


Prix du N° 

Abonnement 

5 Frs 

18 Frs 

Soutien : A vot'bon coeur 

Pour toute correspondance 
11 COLERES 11 

c/o E. GOLDMAN -
51, rue de Lappe-PARIS 11° 

- Libeller les chèques au 

nom de : Michèle GRAL. 

Les réunions du groupe Femmes 

libertaires Paris ont lieu 

tous les mardis à 18H30 au 

Cercle Garcia Lorca - 15, rue 

Gracieuse - PARIS 5° 

(Métro : Monge). 

SOMMAIRE 

-M.L.F.? 

En r'venant de la manif 1 

- Femme et eéxualité en Chine 

- L'Avortement dans le Monde. 

- Du rapport de la politique 

au féminisme. 

-Maternité .•• 

- Vasectomie 

- Agnès LUTMAN 

- Déclaration d'un groupe de 

femmes en R.F.A. 1977. 

- Femmes violentes dans les 

nouvelles prisons aux U.S.A. 

Réunions et journaux. 

Directrice de Publication 
F.GILLES. 

IMPRIMERIE Edit 71 

rue A.Métivier 

75 020 PARIS 



MLF ' , ••••• 

MLF ••• 

Question de nous empêcher de 
nous occuper nous mêmes de nos pro­
pres affaires,on était déjà servies 
avec les partis politiques,surtout 
avec le P.c. qui est,coQffie chacun 
sait,le Parti de la classe ouvrière. 

Les femmes du groupe "psycha­
nalyse et politique" ont fait mieux: 
elles ne sont pas le parti des fem­
mes,elles SONT le mouvement de libé­
ration fes femmes,en personne j'vous 
dis ! 

Elles ont en effet déposé le 
18 octobre au J.O. une association 
loi 1901~composée de trois membres~ 
qui s 1 appelle,il fallait y penser, 
''M.J • .,F o"! 

Comme il est entendu que tou­
tes les femmes ou groupes de fem­
mes qui luttent se retrouvent dans 
les pratiques et agissements des. 
dames en question,nous n'avons plus 
donc qu'à fonctionner en osmose avec 
elles,douce relation symbiotique, 
toute féminine et maternelle,ô com­
bien différente et plus libératrice 
que l'horrible rapport "à la loi 
du père",qui se joue dans les orga­
nisations politiquesl 

Leur version "féminine" de 
l'exercice du pouvoir nous rassure! 
On avait déjà le rapport père/pou­
voir pour nous infantiliser,v'là 
t'y pas que pour nous libérer, 
elles nous proposent le rapport en­
fermQnt/étouffant à la mère! On n' 
en sort pas des rapports familiaux! 
Non papa,y 1 en a marre!Il faudra main­
tenant ajouter:non maman y 1 en a mar­
re 

On n'est pas g~tées!Joli modèle 
de "pouvoir féminin"•• .elles sont 
mo~ ••• je suis elles.· •• à elles ..... 
Je frissonne., •• les femmes sont li­
bérée&o: ~• 



Après les deux manifestations pour 
l'avortement, organisées nationalement 
que peut-on dire? 

Le 6 octobre, le mouvement des fem­
mes a prouvé sa capacité d'organiser 
une manifestation qui attira 40 000 
personnes dont es sentie 1 1 ement des fem­
mes. De nombreuses femmes inorganisèes 
participèrent se sentant directement 
concernées par ce problème.Mais cel~ 
est-il dû uniquement à la force du mou­
vement des femmes? Or ce type de mobi-
1 isation a été possible parce que le 
contexte social s'y pr~tait. ~ais ce­
ci malheureusement ne prouve en rien 
le dynamisme du mouvement des femmes 
qui à l'heure actuel le, à part pou­
voir appeler sur ce type précis de mot 
d'ordre, ne peut rien faire d'autre 
faute de coordination et peut-~tre 
aussi faute d'analyse politique un peu 
plus subversive. 

L'Etat ne pouvait retuser cette loi 
(les démonstations de rue ont peut-être 
eu quelques influences), aussi el le res­
te te 1 1 e que 1 1 e, sans aucun amendement, 
avec toutes ses insuffisances. 

Mais là encore l'Etat marque sa for­
ce, cf J. Barrot ~inistre de la santé : 
"les contrôles seront renforcés car le 
gouvernement a la volonté et les moyens 
de maitriser la situation en mati è re 
d'avortement". La preuve en est que dé­
jà des cl iniques ont été fermées pour 
avoir pratiquées des avortements au de­
là des délais prévus par la loi et à 
des étrangères. Donc la loi, définie 
clairement dans ses 1 imites, peut ser­
vir de moyen de repression. 
Mais le contrôle que pe rmet cette loi, 
n'est pas son seul aspect. Les femmes 
ne pourront avorter que dans une struc­
ture mise en place par l'Etat, avec 

IN R'VNANT DlA MANif .... 
Le 25 Novembre, les femmes des or­

ganisations, les col lect ifs hommes et 
femmes, sections locales syndicales, 
des organisations politiques se retrou­
vent dans la rue. Une manife~tation un 
peu plus triste que la 1è"1 plus enca­
drée, service d'ordre casqué, se tenant 
devant, les groupes politiques se tenant 
en chaine, impressionnant et ridicule. 

Quant au style de slogan "unité PS-PC" 
qu'est-ce que ça fout là? M'enfin quand 
on sort avec les orgas, faut bien s'at­
tendre à celà ••• Dans cette dernière 
on a pu constater qu' i 1 y avait plus 
d'hommes que de femmes, mais où étaient 
donc les femmes du 6 Octobre? Par la 
composition différente des 2 manifesta­
tions, les femmes ont exprimé leur dé­
sir d'autonomie et qu'el les ne sont 
pas d'accord pour toute cette magouil­
le de récupération que des organisa­
tions politiques ou syndicales ont 
improvisées assez rapidement devant 
l'ampleur des intêrets. Si pour nous 
la contraception et l'avortement est 
un problème qui doit ~tre pris en 
charge par les hommes et les femmes, 
il n'en est pas moins qu'on refuse 

1 cette forme de récupération et qu'on 
~tienne à notre autonomie. 

tout le système "assistanat" que cela 
sous entend. La femme sera traitée com­
me n'importe quel malade, sous la tutel­
le de l'Institution médicale, sans au­
cune possibilité de prise en charge 
avec d'autres femmes, comme cela est ou 
serait possible dans des groupes <ty­
pe MLAC) où les discussions, l'amitié, 
les problèmes individuels sont abor­
dés, et où la femme n'est plus une ma­
iade mais un ~tre humain. Sans oublier 
les problèmes de culpabi 1 isation lors­
qu'on va dans l 1 hopital. 

Donc au tendemain de cette loi, non 
seulement les mêmes problèmes se repo­
sent, à savoir le manque d' IVG, manque 
d'information et aussi de recherche sur 
la contraception, mais aussi la menace 
que l'Etat va se servir de cette loi 
pour réprimer. 

Parai lèlement à la discussion sur cet 
te loi, on volt se développer une poli­
tique nataliste digne de l'après-guer­
re, avec tout l'arsenal possible pour 
revaloriser cette sacro sainte tamil le 
1 million pour le_ 3ème enfant, plus de 
congés de maternité, possibi 1 ité d'amé­
nagement du temps de travail pour les 
femmes-mères. sans parler de 1~ culo?-



b i 1 i sati on pour le s femme s qui travail­
Ient pa r rapport au chomâge . 
N'a-t-on pas entendu au Sénat "Les fem­
mes au 1 it plutôt qu'au travai 1". Ces 
derni è res o ffensi ves prouvent au moins 
clairement qu 'on veut absolument relé­
guer les f emmes à leur rôle de repro­
ductrices exclusivement, 

:.1es dames à vos ui e -us ! De ClU i s e 
moqu e t-on ? Méfions nous que cette 
fam e us e lo i sur 1 'avortement on nous 
la fasse payer bien ch è. re ! L'Etat a 
bien essayé de prouver que 1 'avortement 
était 1 'une des causes de la baisse de 

1 la natalit é . Mais là encore laissez 
nous rire ! Qu'est - ce que cela signifie? 
Dans la situation économique actuel le, 
on choisit !es enfants que 1 ' on désire 
et que 1 'on peut élever, avortement ou 
pas, la réalité économique et sociale 
crée ses propres 1 imites. 

Travail • • la gravité du problème démographique 

M. HENRIET: au lit, les femmes 
plutôt qu'au travail 

C'est au cours de cette discus­
sion dominicale que M. HEN­
RIET, sénateur du Doubs (R.I.l , 
profère ce jugement « choc » : 
« Plutôt que d'envoyer les femmes 
au travail, mieux vaut les envoyer 
au lit .. » Un sénateur ajou~ra en 
aparté : « Si l'on n'y envoze pas 
les hommes, à quoi bon ? » Ces 
mots ne figurent pas au Journal 
officiel. La phrase complète du 

sénateur du Doubs était celle-ci · 
cc Le travail des femmes, don i 
personne ne conteste la légitimite 
nt la légalité, et pour propor­
tionnel q~'il_soit pour !es femm es. 
pour ennchtssant qu'zl soit pou r 
le pays, n'en est pas moins fa c­
teur de chômage et de dénatalité. 
Plutôt que d'envoyer les femmes 
au t~avail, mieux vaut les envoye r 
au l1t (Mouvements divers.). Ca r 
au rythme de la dénatalité il y 
a (Jrand rjsque que les te:nmes 
QUI travazllent ·aujourd'hui ne 
perçoivent pas de retraite demain 
faute de cotisants 1 » (Applaudis~ 
~ments à droite.) 

lhTn-.,.,.. . . -Mme PAS­
~u.LJ>on, secrétaire d'Etat au tra-
~k_ <emHen~ féminins), répliquë 

, rJet : « Décourager les 
lemmes d~ tra'IXIJiller serait aussi 
le& déccuragu- de 1 a t re d.es 
ent4nts. » 



UNE INTERVIEW DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE A «LA CROIX» 

« Mon objectif est que les 
famill es de trois enfants soient 
c2!l:E!!: !ncu~s_ 7!on seJii«ment qu:~l­
leii_ .Q!i[ ].§_u r_pJ_q_ç g_ga nL(q ~Qciél_é, 
nwz~_!D!:.~~~ I_QlL Y-E.Ul§e.rille.L 
pour notre avenir. 
»Jes:üis --persuadé que la 
fam ille d'au moins trois enfants, 
n écessaire .à l'équilibre et au 
dynamisme de notre population, 
pourrait étre pour un plus grand 
nombre dé toyen la famille zdéale, 
c'est-à-dire celle du bonheur 
durable et partagé. >> 

Six mesures pour les familles nombreuses 
e PROGRESSION GARANTIE 

DE 3% DU POUVOIR D'ACHAT. 
- • La revalorisation des allo­
estions familiales Intégrera cha­
que an.'lée un gain dé pouvoir 
d'achat d'au moins 3 %, soft le 
double de la progression ga­
rantie aux autres famflles. • 
(Date d'application certaine : 
juirlet 1980.) 

e REDUCTIONS SUR LES 
TRANSPORTS. - • Maintien 
des réductions de transports 
S.N.C.F. aux parents et eux 
derniers enfants de familles 
nombreuses /usou'ê l'Age de dix· 
huit ans, quel que soft l'Age des 
ainé: . Dans le même ordre 
d'Idée, aJoute Mme Pelletier /es 
prestations familiales . seront 
maintenues dans les conpltlons 
actuelles eux apprentis ayant 
plus de dix-huit ans Jusqu'ê ce 
qu'Ifs atteignent f4ge de vingt 
ens.• 

e 10 000 FRANCS POUR LE 
TROISIEME ENFANT. - • Le 
gouvernement a décidé de por­
ter é 10 000 francs l'ensemble 
des a//ocatloils versées ê roc­
cas/on de /a naissance d'un 
troisième enfant ou d'un entant 
de reng supérieur et de regrou­
per en un seul versement les 
allocations post-natales, qui sont 
actuellement versées en plu­
sieurs fols sur une période de 
deux ans. Ainsi, le montant de 
l'sllocstlon polt•natate unique 
sars de 8 120 trancs au /leu da 
2 m francs actuellement, at 
ce/a pour toutes las mêrN, qua/ 
qua soft le niveau de leurs ras­
sources. • (Date d'application en­
visagée : juillet 1960.) 

e LE CONGE DE MAT.ER• ' 
· NITE PORTE A SIX MOIS. -
• · Pour permettre aux femmea. 
qui travaillent d'assumer . dana 
/ea mali/eu res conditions /'ac­
eue// du trolslé.me entant et dea 

suivants, /a durée totale du 
congé de maternité, qui est 
actuellement de quatre mols, 
sera porté ê six mols. • (Appli­
cation en octobre 1980.) 

e DROIT A LA RETRAITE 
POUR LES MERES DE FAMILLE. 
- • Toutes les mères de famille 
de trois enfants et plus qui 
bénéficient du complément fami­
lial ont l'assurance que ces 
années consacrées ê leurs 
enfants leur ouvrent Intégra/a­
ment et gratuitement un dro/1 li 
ta· retraite. Plus de 700 000 nou­
velles mères de famflle vont 
ainsi bénéficier d'une stfllletlon 
gratuite. 

e PRET DE 100 1/o POUR 
L'ACHAT D'UN LOGEMENT. -
• Dans les six mols de 111 nefs­
sance du tro/s/éme entant ou 
d'un unfant de reng supérieur, 
une famille devra pouvoir démé­
nager vers un logement plus 
spacieux. Des Instructions pré­
voyant une priorité absolue pour 
ces tsm!ff3s, __ notamment dans 
tes organismes H.L.M., seront 
publiées Le gouvernement a de 
plus décidé de leur permettre 
d'accéder ê /a propriété sans 
avoir ê fournir un apport par­
liOnne/ Lorsqu'elles auront choisi 
d'acquérir ou de taira cons­
truire l'habitation da laur choix, 
el/es bénéficieront d'un prêt qui 
pourra représenter 100 Ofo da la 
dépense envisagée • 

Mme Pelletier précisa qua lee 
dispositions législatives nécea· 
aatrea relatives à la mlae en 
œuvra de ces mesuree aaront 
dépos&es sur le bureau de' 
l'Assemblée lors de la session 
de ' printemps. D'autraa, elles, 

. d'ordre réglementalretr.: ••rom ·.;· 
appllqu6es dèa•janvler 1911p (~ · · 
prentls, asslstant.ea· 'lnatar.-tlia, ·· · 
et prêts aux Jeunes ménagea}. 
Le revenu mlnlmllm garanti ·n•.an- ; 
trerait en vigueur qu'au début 
1981 .) 

« Le terme de détresse qui a été 
employé à l 'origine me parait 
p lus apte à décrire la situation 
à laquelle il faut jaire face. Je 
rappelle que les conséquences de 
l'avortement sur la santé et sur 
i 'équi1i1:ii'è psychique dP. chaque 
femme sont suffisamment graves 

-pour que chacune d'entre elles 
soit amenée à peser avec beau­
coup de grav i té la responsabili t é 
de son acte dans les limites et 
les conditions fixées par la loi. 

>> Je souhaite enfin que puisse 
étre développée une politique 
beaucoup plus active d'encoura­
g e11l:enL à_1'adoption. Il existe un 
paradoxe dans une situation QUl 
veut que certaines femmes re­
noncent à voir naître leur entant 
alors que de nombreux foyers 
souhaitent accueillir et élever un 
enfant. Je ne méconnais pas les 
d ifficultés de caractère juridique 
ou affectif qui entravent les pos­
sibilités de l'adoption, mais une 
vue plus généreuse de ce que peut 
être le sort d'un enfant amène­
rait sans doute à modifier le 

choix d'un certain nombre de 
femmes au moment où elles envi ­
sagent d 'interrompre leur gros­
sesse. 



Un texte très peu amendé 

Les députés ont prévu d'allonger 
de deux jours le délai de réflexion 
(une semaine aux termes de la 
loi de 1975) que doit respecter 
la femme de l'entretien préa­
lable à l'intervention elle-même. 

Sur cet entretien, précisément, 
a porté une offensive des adver­
saires de la loi, qui ont souhaité 
le 'rendre plus incitatif en préci­
sant qu'il devrait, à l'avenir, 
comporter une information sus­
ceptible « notamment de per­
mettre à la femme de garder son 
entant». • · · · • · 

«tc 
consentement (parental) clcv ra 
être accompagné de celui de la 
mineure célibataire, ( ... ) ce der­
nier étant donné en dehors de 
la présence des parents ou du 
représentant légal». Il s 'a~it, 
ont déclaré :es auteürs de l'amen­
dement, de protéger la jeune 
fille de toutes pressions, y com­
pris de celles qui tentent de lui 
faire accepter la notion d'avor­
tement qu'éventuellement elle 
rejetterait. 

Pas d'éducation sexueHe obligatoire 

'·Mme PELLETIER 
se déclare opposée à une éduca­
tion sexuelle «obligatoire et sys­
tëmatù:Zue », estimant que cette 
éducation « est de la responsabi­
lité premi~r~. d~s. fa!1!illes », Elle 

MAIS ... 

Les allocations de naissance seront portées 
Le texte prévoit, en outre, que 

des « commissions d'aide à la ma­
ternité » seront mises en place 
sur l'ensemble du territoire ; mais 
leur rôle est resté vague. n dis­
pose aussi que « l'informat ion sur 
les problèmes de la vie et de 
la démographie, l'éducation de 
la responsabilité, !'environnement 
moral et médico-social, l'accueil à 
l'entant né ou à naître et la poli­
tique familiale sont des obliga­
tions nationales », ce qui n'est 
guère précis non plus. 

ET 

Mme PELLETIER : les pelouses des parcs 

ne seront plus interdites aux enfants k'1< 

POUR LES SUJETS ïRES V160VREUX 
0~ VA JUSQU'A 1.2.000 FRANC.S. 

,.,-:' ""'"' . ) "'~ 
E ""'c... ""~ c J '!'~ l ~ J 

~~ J 
(Dessin 4e KONK.) 

à 10 ooo trancs a oartir du troisième entant 
1 



AVORTEMENT EI DÉNA1~1Jlt 

UN ENTRETIEN AVEC M. CALOT, DIRECTEUR DE L'INED 

<Il est inexact d'affirmer que la loi de 1975 soit directement responsable 
de la chute de la natalité ~ 

ÉVOLUTION DE L'INDICATEUR CONJONCTUREL 
DE LA FÉCONDITÉ 

DANS DIVERS PAYS D'EUROPE DEPUIS 1964. 
&-\ fanls par lemme 

3.2~-.-'-----"--------------------, 

<.o _ 1111eau de rem~lacernen l l 

1 . 1 

l Sc .:rce: r !t.D 

, , ___ ;_ __ ! __ , - -
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ÉVOLUTION 
DU NOMBRE DES NAISSANCES 

1 EN FRANCE D E PUIS 1970 · 

""f 
700"' 1 N O M BRE D E NA I SSA NCES -- -

1 
6 "J ·-

1 
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* Série corrigée d es va r ia t i ons sa i6onniê rcs. 

Les hommes devraient avoir la pudeur 
de laisser aux femmes la respo;'!sabilité de décider 

déclarent des membres de l'Académie des sciences 



fiM MES ET SEXUALITE EN CHINE 

L'ana lyse de cette ques t ion fai t e 
par les cama rades Chino is de la r evue 
"Mi nus5" s emb 1 ~. correspondre à une si­
t uati on qu i ex istait en France i 1 y a 
50 ans,du point de vu e du statut réel 
de la f emme en chine,comme nar exemp le 
la paye qui n'est pas la même pour un 

même travai 1 (mais on ne doit pas ou-
bi ier qu'auxUSA les f emmes gag nent en 
moyenne 30 à 40% de moins à travai 1 égal. 
1 ls semblent aussi beaucoup attendre 
d'une 1 ibéral isation du rég ime quant à 
une amélioration dans ce domaine. 

On apprend qu'en Chine comme ail­
leurs,la femme souffre d'une double ex­
ploitation,le travai 1 à la maison et le 
soin des enfantsJiui incombant,quand el­
le travai 1 le aussi à l'extérieur. 

La répression sexuel le,autre visage 
du total itarisme,atteint un degré qui 

n'a d'égal que l'hypocrisie derri è re 
laquelle el le se cache.La loi sur le ma­
riage de 1050 aboi issait le mariage féo­
dal et la polygamie,préconisait l'amour 
1 ibre et le mariage 1 ibre,dit: 

"Pour se marrier,le couple ne doit 
pas seulement avoir le consentement des 
parents,mais plus important celui du ca­
dre du Parti sur le 1 ieu de travai 1". 
Très souvent ce cadre du Parti peut 
leur refuser la permission pour raisons 
d'âge.Bien que l'âge légal soit de 18 ans 
pour les femmes et de 20 ans pour les 
hommes,en pratique on encourage les 
mariages tar~1fs,autant comme moyen de 
contrôle de croissance démographique, 
que pour permettre une utilisation ma­
ximale de la main d'oeuvre jeune dans 
la production. 

Aussi la règle courante veut que 
les femmes attendent l'â~e de 25 ans 
pour être autorisées à se marrier (et 
les hommes 27 ans). 

Et même quand ils sont mariés 
l'homme et la femmene sont pas sûrs de 
pouvoir se voir plus de 15 jours par an. 
11 est très fréquent qu'on les envoie 
travai lier à p·lusieurs centaines de km. 

de d is t ance l ' un de 1 ' autre et pendant 
plu sieurs a nnées . 

Tout ce qui conce r ne le "sexe" est 
cons idéré comme dégoutan t , mysti que et 
risquant d' entra îner la corros ion de 
l'espr it révolutionnaire . Pour la ma stu~ 
bation c'est pire. Dans un men suel 
dat ant de 75 sur ce sujet , on y trouve 
qu'el le entraîne les troubles suivants 

1) stimulation mentale excessive 
2 ) 1 nsomn i e 
3 ) Degradation phys ique générale 
4) Erosion de l'esprit révolution­

naire 
Pour soigner 1 e "Ma 1" i 1 est recommandé 

1 ) Acupuncture 
2) Gymnastique 
3) Exercices physiques et surtout 

4) Etudier très sérieusemen~ les 
oeuvres de Marx, Lenine et Mao ! 

Un système de co. lpabil isation est instal. 
lé à tout les niveaux de la vie sexuel le 
de tous les individus. 

On pourrait s'attrendre , d'après 

ce qu'on en sait, qu'au moins en matière 
de contraception, lu 1 iberté est la règl~ 
En effet l'avortemenr est légal, bon ma~ 
ché,sûr et facile. Si une fil le non ma­
riée est enceinte et ve·ut avorter, e 1 1 e 
pourra bénéficier de tous ces avantages. 
Mais son unité de ~reduction sera au cou_ 
rant et el le aura a endurer toutes sor-

tes d'humiliations et d'interrogatoires 
culpabilisants. La même chose pour la 
demande de pilule.De sorte qu'au 1 ieu de 
les acheter légalement par le docteur, 
les femmes préfèrent l'acheter au marché 
noir à des prix beaucoup plus élevés. 

Minus 8 SEpt-Oct 1976 



L'AVORTEMENT DANS LE MONDE 

EN CHINE • 
• 

Le prob :ème de l' " v"r 
tnment es t '"'r :··:!u :.- ivr.mcn t r~hord c ,.. ~"1 

Ch ine dan& opt ique ne la l in ;, ­
tation des naissan ces. c t n ~ n so•r 
son a!-l pect moral. 

Ma is les cxogenccs d 'une pol ttrque 
denroqraphi fju e rog oureuse, qui vr se 
à abaisser le taux de cro issanc e de 
la popui<J tron à mo;ns de 1 °/n dès 
cet:e annee, a conduit à reco·n ­
m.1nder énerg iquement les inter­
rupt ions de grossesse clnns le cas 
des f.1m iiies ayant déjà eu deux 
en fa nts. Pour des 
raisons cu lturelles, soc ra les, écono­
mrques, l'envi ronnement psyc ho lo­
q ique urbain rend même possible 
l'ex erc ice de pressr ons pouvant al 1er 
cont re la vo lon té de la femme 
en ceinte pour la fa i re renoncer à sa 
grossesse. 

AU JAPON • • 
Tokyo. - L'avortement est lègal 

au Japon depuis plus de trente 
ans. La « loi eugénique » de 1948 
a. en effet, au torisé cette pratique 
d'une manière extrèmement large. 
Officiellement, il y a un avorte­
ment pour deux naissances. mais, 
en fait, beaucoup plus. Son sys­
tème apparemment ttès libéral a 
cependant un revers : l'avorte­
ment est la principale méthode 
« contraceptive » pratiquée au 
Japon. Les moyens modernes, 
comme le stérilet. sont. en effet. 
peu répandus quand ils ne soot ' 
pa.s interdits, comme la pilUle, 
sa.uf pour un traitell).ent médic.al. . 

_ . _ • La loi, Qui• 
Jnsiste sur l'avorliement et La sté­
tfllsation, mais n\, meutlonne Que 
très sommairemei.1t la contracep- ; 
tlon, n'a .Jamais llté modifiée ~-· 
puis . t~I}te ans. , --

_:!jln -ce qui conoe:rne l'avorte~ 
~ en plus des cas reœnn-ua• 
\4iillii · la plupart des pays Cvioli · 
1mAlàdie héréditaire, ·etc.), la lo 
~ autorise une intemlp-

M
.· ·. gr<~SSeSSe lW ·cours des 

·· .-quatre premières semaines 
«·. l'on reaoute que la santé de 

~~ 1n~re putsse ~tre Q,Jfectée gra­
~nt pou1' deB r"Uom ph~ 
:-ques pu é~nonriques_ , ,. 

,,ta: icît-dè~~ -~- _J...,,ilfüi::-""'<> . """;.._,;.,~ ·. ~ .... ~ -.~ ' . 
~~~r-~ "·~·.lGG. , 
~!~i,·.:· 

NI le bouddhisme ni 
Je shintoïsme (première religion 
du Japon) n'ont sur cette ques­
tion de doctrine très nette. 

, la « loi eÙgénique » se 
situe aussi dans un contexte cul­
turel. D'abord, elle n'a fait que 
légaliser une pratique couram­
ment employée auparavant, en 
permettant d'éviter les consé­
quences iJ'&Ves de l'avortement 
cla~destln.' 

Bien que Iégad, 
l'wvort.emerlt n'elt pas remboursé 
pàr la sécurité sociale O'accou­
ohement n'est d'aülcurs que .P84"­
tltellerrient priAI eoa oha.rlfe). 

la !Qi ne prévo!rt auoune dls­
pœ!rtton partlcullère pour les Di.i­
neurœ. Le méclecln~ ~. e(. 

Jén.étU,l'a<:tCOrd --~· ~ M n'y est pras obligé. En rev~; 
U tient à obtènir une J.et.t.re dù 
malli wtQrls&nt l'a.vol"tèixlent s'ill 
~'ag!rt d'~ feJDme . madée. i.e< 
létrimgèn!S ~n peuvent a.vor· · 
W!r se.ns dl.fflculté au Japon. 

Encouragement supplémentai re. Id 
femme qui vient de subir une inter­
rupt ion de grossesse bénéf ici e d'un 
congé de convalescence payé d ' ti ne 
semaine à qu inze jours. 

• L'une des méthodes de persu as·on 
en voi e de général isat ion ost str>cte­
ment financière. Une allocat ion est 
acc ordée par I'F::é!t pou r le ;:"rem;er 
cnfa n:, com porta nt le versement 
d' une som me mensuelle pendant p 'tJ­
si eurs années. L'ensemb le des 
so mmes v<l rsëes doit être rembourse 
en cas de na issa nce d'un deuxième 

enfant. Une tro is ième na issance peut 
entraîner une rédu ction de sa lai re. 

lê& moyens utilisés sont essentiel­
lement les préservatifs -. la mé­
thode <ÙIS tempéf!l,tures,• 

· ,...Comment s'explique cette situa- . 
tion 4a.na un pays développé où 
les rbliata.nce8 religieuses sont 
nuHes et qUi est, en outre, d'une 
extrê!Jle perméallllité aux progrès 
ecienttnques ? · -- - · · 
-tf.\ft. 1,.. ... - · ' 

Sa..."lS disCUter la valéur scienti­
fique de ceux-ci, la position de 
l'Association des médecins (équi­
valent de. l'ordre des médecins en France>."'· ... · · · · · 
---- ·· -•Ill n'en est pft.s·. 

. moins a.m~ë · : les pluS achar­
nés adversatres de l'introduction 
<je la pl~~ sont les obstétricie~ 
privés . (treJ.~ mille, désignés par 
l'Assocla.tlcin des méd~cins), · qu• 

. waient chaque .année des sommes 
'·C!Oil8idérables, lfice . aux avorte-
!!1~~ ~ i:< ·_,:. Be~ucoÙp-d'intéi~ 
v;ehttons ne sont pas décljl.réesi 
ce qUi permet au médecin de frau· 
'der 1e t1aç ~~ ~n~ à · fausser 
.15 sta\~~·t~ortement. 



En RDA 
. dU nom de l'égalité absolue 

des droits de la lemme ( ... ). celle-ci , 
outre les moyens anticonceptionnèls 
existants, a le droit de décider sous 
sa seule responsabilité d' interrom­
pre une grossesse». 

* 
Cette loi f ixe les règ les su ivan tes : 

l'i nterrupt ion d'une grossesse n'est 
admise que su r requ ête de :a femme 
·' nce inte . Elle ne peut avoir lieu . 
sauf except ron. aue dans les douze 
nrP "";l t é re ~ se mat nes de la grossesse. 
E t'e e st refdsce si moins de s;x mois 

~·:: ~ · ~--v.' -~-o::. 'i?"1~J q la rl e rn ~ Pr o 

ft 1 1:11erv entt on doi t ëtrc 

~ 
~~ ) 
~ -

* 
~~ 

* ~ 

· .~ ··· ,J;tn s un service hosp ita­
l ·~ qynncol ogre. El le est gratu i te 

' ·l "e tous tes so ins q ui y sont 
D,, ~ L Js L1 femme perçoi t pen­

·: :ou1e 1.1 durée nécessa ire à 
c0mple l rétabl issement une 

."! · -~ 1-mnlil d i e dont le mont ant 
; •. ,.. d ~ f' nvtro n 90 ' lo de son 

Les moyens contraceptifs sont dé­
livrés gratuitement en R.D.A. et 
sous contrôle médical (36 à 40 Ofo 
des femm es est-allemandes âgées 
de dix-se pt à quarante-neuf ans ont 
recours à la pi lu le). tand is que les 
cen tres de plan ification et de conseil 
familiaux ont été mu ltipliés un peu 
partou t dan s le pays. 
ri o ......, ..... . ,. .. .., ; ., ..:. - · ' 

* 
La Hong rr e. élprcs avoi r pra tiqué 

jusqu'en 19ti6 une politi que restric­
t ive à ï égard de l'avortem ent légal. 
édicta à cet te date deux ordonnan· 
ces éten dant les indicat ions de l' in· 
te rru;:> tio n de grossesse aux raisons 
d'ordre "purement soc ial " 

__ , les autorités promul­
guèrent le 1" janvier 1974 une nou­
velle 1 o i p 1 u s restrictive donnant 
désormais à une commission d'•ex­
perts " et non p lus à la femme le 
pouvoir de décis ion . Depuis lors, 
l'avortement est autorisé dans les 
douze premières semaines de la 
grossesse pour ra isons méd icales ; 

Ju sque· 
là, les motifs acceptés étaient d 'or· 
dre méd ico - soc ial et eugénique 
Ap rès 19é3. les f e mmes dési rant 
avorter deva ient passer devant u.,e 
commission d 'expert s. ma is c 'éta ient 
elles qu i décidaie nt en dern iar res· 
sort. 

si la femme ence inte est âgée de 
moins de dix-huit ans ; si elle est 
célibataire, divorcée ou séparée du 
père de l'enfant : si la grossesse 
est le fru it d'un viol ; si la mère a 
eu trois enfants ; si elle est âgée 
de plus de quarante ans et si les 
conditions sociales des parents ne 
leur permettent pas d'élever l 'enfant. 

_., le gouver­
nem ent hongro is renforça sa politi­
que d 'ai de aux mères et décida cie 
développe r l 'usage des contracept ifs 
oraux. Ceux-c i sont délivrés sur or­
donnance médicale. y compris aux 
mineures de seize ans. pour un prix 
assez mod iqu e. " '" 



En U.R.S.S. : 
Mosco~ --: L'avortement a U?.e 

longue.111S'tOU'e en U.R.S.S., l" . 

i:avortement sous contrôle mé­
dical · a été autorisé en 1955, deux 
ans après la mort de Staline qui, 
en 1936, était revenu sur une 
première loi de 1920 légalisant 
l'interruption de grossesse. Tl ~"· 

Offlcielle~ent, l'interruptloi-t de 
grossesse est POSSible au cours 
des douze premières semaines, 
après consultation d'un médecin, 
mais la décision finale revient à 
Ja femme. L'opération, qui a lieu 
dans un centre de consultation 
gynécologique, est gratuite pour 
les femmes qui travaillent et 
coûte 5 roubles (1) pour les 
autres. · La méthode la plus em-

ployee est l'aspiration. Sauf 
complications, l'hospitalisation ne 
dépasse pàs vingt-quatre heures. 
Au-delà des douze semaines, 
l'avortement n'est possible léga­
lement que sur indication médi­
cale. 

Il n'y a pas de llmlt'e d'âge 
pour les avortements, les mineures 
de moins de dix-huit ans 'devant 
avoir l'autorisation de leurs 
parents, comme pout. toute in- . 
terven tl on chirurgil!ale. " 
.. - - ... ,.. .4+-.., ....... ;..,.~ na,,,,,. 

En Rou.manie 
i..es 

conditions de J'avortement y étaient 
si expéditives que sa pratique se 
trouvait même à la portée des tou-
ristes étrangers. Le nombre des 
avortements légaux augmenta, d'an-
née en année, pour atteindre, selon 
les estimations officielles, le chiffre 
vertigineux de 1 115 000 en 1965. 

Parallèlement, le taux de natalité qui 
était de 24,8 pour mille en 1955 
tomba à 16,2 pour mille en 1963 et 
à 15,2 pour mi lle en 1965. Alarmées 
par cette situat ion, les autorités rou­
maines dont les ambitions démogra­
ph iques ont été et sont encore très 
grandes (1), prirent des mesures 

radica les. r 

ùn passa d 'un extrême à 
J'autre : l'interruption de la gros­
-sesse fut interdite sauf cas très 
except ionnels. 

Au moment des co:ns_~Îtations, 
l!lS médecins - tout en respec­
tant la liberté des femmes -
leur expliquent le caractère nocif 
de . l'avortement, 1~ incitent j, 

. garder -leur enfant. ' ' . . 
T... -' - _· - 4 -=.-: :_-..:..!- :.-::: • . . --··_ .. - ___ :;.:.-~ ::.. / Il 
' semble bien, tout d 'abord, que 

l'avortement reste en U.R.S.S. le 
principal moyen de régulation des· 
naissances. tpo ,._ --·--- - --- .. 

C~e situation est la consé­
quence à la fols d'un manque 
d'éducation et dé la pénurie de 
produits contraceptifs. SI le sté­
rilet est, en effet, présenté 
comme la méthode « Idéale » .11 
est difficile d'en trouver, plus 
encore à la campagne qu'en ville .. 

Les contraceptifs oraux ,sont pro­
duits en quantité Insuffisante et 
de plus ils ne sont pas sûrs. 
L'approvisionnement en pilules 
hongroises - assez recherchées 
- n'est pas régulier. Les préser-. 
vatifs masculins sont de mau­
vaise qualité. 

une interruption de grossesse 
dans un établissement spécialisé 
exige une longue attente et de 
nombreuses formalités a v a aJ 
l'admission. Aussi les femmes 
soviétiques ont-elles recours aux 
av'orterp_ents « privés ». -

, . Les text"" 
.législatifs en vigueur depuis 1966 

prévoient notamment qué l'avorte­
ment n'est autorisé que lorsqu'une 
fem·me èst âgée de plus de quarante-
cinq ans ou qu 'elle est déjà mère 
de quatre enfants ou que la gros-
sesse résulte d'un viol ou d'un 
inceste. 

A ces cas précis .s 'ajoutent 
des causes médico-sociales que les 
responsables de commissions médi­
cales .créées à cet effet ne retien-.•: 
nent que très rarement. 

, J'avortement clandestin 
a repris ses droits avec tous les dan­
gers qu'impliquent ces pratiques 
pour la santé des femmes. 

on sait que les méthodes 
contraceptives modernes ne sont 
toujours pas diffusées aujourd 'hui 
dans le pays. 



DU RAPPORT Dl LA POLITIQUI 
AU FIMINISMf 

Rien n'est moins évident que 
d' aborder les prob~ . imes d'une fa 
çon non triomphaliste,de tenir un 
discours non fer~é,non exclusif , 
qui ne soit pas ressenti comme un 
moyen de plus d'exclure ceux qui 
le sont déjà de par leur situation 
sociale,ceux qui ne détiennent pas 
le savoir,ou la théorie,ou mal, 
ceux qui ne savent pas s'exprimer, 
ou ceux qui n'ont pas l' a ssurance 
à'ex~ri~er ce qu'ils disent,pas 
forcément parce qu'ils n'ont pas les 
~ots,mais parce qu'ils n'ont pas l' 
habitude de s'affirmer par le langa_ 
ge,mais peut être aussi parce qu'ils 
voient là un simple moyen d'échange 
égalitaire,et non la recherche d'une 
affirmati?~ de soi qu'on ne pourrait 
as surer <:=tllle;Œs . 

~ternel problème du rapport in­
tellec t uel/"12-:m el, mais qui dépasse 
largement ce cadre. 

La co:1st.:1. tion au congrès de 
l'OCL (1) de l'extrême minorité des 
femmes(107' ) (2),laisse assez per­
plexe,particuliérement dans le cou­
rant libertaire.La politique rede­
viendrait-elle ou resterait-elle 
autant qu'avant une affaire d'hommes? 
Les femmes s'en sont exclues,parce 
qu'elles s'en sont senties exclues 
par les hommes: leur discours était 
nié,et leur réalité pas prise en 
compte.En voulant approfondir cette 
rélité et retrouver entre elles une 
parole perdue,elles ont laissé aux 
hommes le terrain de la politique 
traditionnelle; où ils continuent 
à jouer un "rôle".Rôle qui corres­
pond à l'image sociale que l'homme 
doit donner de lui-même,qu'on attend 
"naturellement" de lui. 

Il y a un rapport entre la struc­
ture du discours,le rôle qu'on donne 
à son intervention sociale et la fa­
çon de vivre les relations interper­
sonnelles,les relations affectives. 

.. ttre en avant le souci d'in­
t.rY..S1~n,le rôle que l'on peut 
~·~ ·-.ns les mouvements sociaux, 
• ••nner ce au'on a fait avancer 

dans la prise de conscience nar ses 
interventions dans la lutte à l a quel­
le on a participé,revient à réintro­
duire le c:auchis;ne et toutes les for 
mes de léninisme,tant critiqué par 
ailleurs. 

N'y aurait-il pas une rela tic 
entre la recherche de ce r8le ~ 
jouer,et toute la démarche d'es­
prit qui soutend cette attitude, 
et la non i~plication,la non re­
connaissance de beaucoup ùe f em­
mes dans ce qui ne serait qu'un be­
soin de pouvoir? (situation d'au~ 
tant plus paradoxale quand on l a 
retrouve dans un mouvement anti-au­
toritaire). 

Le rapport à la politique d'un 
certain nombre de"militants"est la 
recherche d'un certain pouvoir,per­
du par ailleurs sur la réalité qui 
nous entoure.C'est un sentiment 
t~~s frustrant à la base de toute 
révolte, que celui d'être dépossé­
dé de ce pouvoir sur notre vie, 
sur notre environnement.L'ho~~e qui 
de par ses conditions sociales est 
dépossédé de ce pouvoir1 cherche à 
le reconquérir de mille et une fa­
çons.La première bien connue,c'est 
la fmü J le; la deuxième pour celui 
qui a fait le choix (ou pas) de ne 
pas s'insérer socialement et d~y 
trouver la reco~~aissance sociale 
sans laquelle il ne répond pa~ à 
l'image qu'il véhicule plus ou 
moins inconsciemment,c'est de re­
conquérir ce pouvoir dans la sphè­
re du"politique 11 • 

Les femmes n'ont pas à perpé­
tuer d'elles mêmes une image of_ 
fensive,leur rôle n'est pas de s' 
affirmer socialement. 

La rencontre des femmes à l' 
intérieur des multiples groupes 
"féministes" s'est faite,non pour 
conquérir un rôle qu'elles n'ont 
jamais eu à jouer,mais d'abord pour 
se déculpabiliser et trouver les 
moyens d'une affirmatiom autre,en 
gestation et toujours à définir, 



mais dont les lignes sont largement 
esquiss~es. Mais,affirmation qui 
se fera d'abord tour elles mêmes 
(avec toute l'am 1gu1té soc1ale que 
cela comporte) et non pour jouer 
un r~1e aupr~s des autres. 

La premi~re ~tape fut l'ana­
lyse des rapports à l'int-~rieur 
de la structure du couple,des rap­
ports hommes/femmes où elles ,_ 
taient toujours r~l~gu~es au se­
cond plan.Mais souvent cette ap-

A4 

pr oche s ' es t f a i te sur le mode 
de l a cornp l uinte , de l a si tua tion 
de d orniné e , d ' infantili s~e ,ten­
dant en mêT:J. e t e:;'lps à enfer mer les 
ferœ~1e s dans une vi s ion compl a i ­
s ant e de l eur so r t . Il f aut peut­
ê tre le ~e ttre en r ela tion ave c 
l a c o~po si t i on so c ial e de l a nlu-
1l '•r t (' c~ _- - ,~ o ···· e: -~ -:··,.., .... .,..,., ,, ~ 1, . ; J. 
.t L•• '• o_ ) :._~ .J. J, .1 •' 1. 4- •' ,,,J ! \;.: •.J ' 1 ~ . ".. . w 

ro c>~ c e .:;s c:,,t i.e :J l cïY'. f~ ~_., t '' r eti te 
bour c eoi :::; c -· , cl :;.s:-;c .. 10y è · :..:: c . 

· :t..:: ,;e: ~~ -r o ·)_~-· es ~c.r ci ent vn 
as:t') e c t fond :::..::w :,yt::~. l: l a cr i t i n u e: 

- (\1 ..... , · ·.·· •l r-, 1 ' ·"' l' torl· +~ ·'"' '' -- r~ --,.- -
•. .._ ~ J • ' ' ..... _ "-' \_ # .A • - v ...... ' , .... ~ v - ' ) 

~~ ort :..: c1c ~i o :'ti.:K, t·: . on , du r 9..r;:or t ~-
l a ; o l it i ~ue ~ui •s ' y f a i s a it , peut 
ê t r e qu :J.l ifié de f ondamen t alement 
an t i - au t oritai re . Une rela tion o.u tre 
exi s t a i t entr e le s par ticipan t es , 
per s on_Yle n ' é t a i t détentrice d ' une 
t hèse , l a :!'l i s e en cominun du v écu e t 
l a conf ron t a t i on de s exoérience s 
de chacune , l a réfle xio~ sur ces 
exp érience s , et l a c o ~l :: t ·-,_ t j_ o r1 nue 
chacune r etrouve d e::; s i .tua-t ·io~s s i .. 
~n ·1 . Ld.res 8. celle s des aut rc sJ don­
n e un puissa~t s entiment de s ol ida. 
r i t é et de pui ssance potentielle. 
Cha que par tici pan te avait le rnême 
s t a t ut que le s au t r es . 

Le mode de fonctionnement de ces 
groupes"informels" tournés plus sur 
eux mêmes et la confrontation de leur 
vécu,était loin de la démarche des 
groupes politiques mi 1 itants avec leur 

' ' rôle à jouer':La lutte des classes se dé_ 
roule de toute façon (même si on n'y 
participe pas,donc en partie indépendam­
ment de nous,car el le est inhérente à 11 

opposition fondamentale entre salariat 
et capitai). Cela ne veut pas dire que 
nous sommes étrangers à ce processus,que 
nous n'en faisons pas partie,mais au mê­
me titre que l 'ensemble des exploités, 
que notre attitude,notre intervention 
n'aura rien de déterminant,ou du moins 
pas forcément.Que les éléments d'analyse 
,de reflexion que nous pourrons avancer 
là où nous sommes impliquées sociale­
ment avec les autres,dans des rapports 
sociaux avec eux ,sont à considérer au 
même titre que l 'échange que nous avons 
avec eux,et dont la portée est loin de 
pouvoir se mesurer;car el le affecte tous 
les aspects de la vie quotidienne. 



Ce mode de recherche collectif, 
cette écoute des uns et des autres, 
une prise en compte des contradic­
tions, des difficultés que nous 
avons à vivre le quotidien, la fa­
çon dont nous vivons le partage des 
tâches, l'éducation des enfants ••• 
ont développé une dynamique nou­
vel le à l'intérieur des groupes de 
femmes. 

Mais cette attitude anti-autoritai­
res'est vite figée dans une forme qui s' 
est vidée de son contenu,car souvent non 
reliée à une dimension sociale autre 
que cel le de la relation homme/femme. 

Les groupes fonctionnent actuellement 
à vide,tournant plus ou moins en rond 
ne débouchant pas sur une critique pl~s 
approfondie de la position sociale pri­
viléoiée et des contradictions qu'el le 
entraînait. 

C'est à nous à réintroduire cette 
dynamique et cette démarche ail leurs qu' 
entre femmes.! 1 semble difficile de l'in 
troduire de façon volontariste à J'inté.· 
rieur d'un groupe,car les comportements 
des individus ne se modifient que dans 
un mouvement plus global,qui n'a souvent 
pas place à l'intérieur d'un groupe.Ce­
la impliquerait la remise en cause d'un 
discours sécurisant,d'un discours écran, 
sous -tendu par une idéologie qui nous 
amène à voir la réalité à travers des 
lunettes défonmantes,et où on évacue 
facilement tout ce qui serait gênant,des 
remises en cause plus personnelles ••• 

Cette démarche n'en est pas moins fonda~ 
mentale,car la forme que revêtent les 
rapports entre les participants et en par. 
ticul ier les rapports hommes/femmes,modl­
fiera jusqu'au contenu même des luttes. 

(1) Organisation communiste Libertaire 

(2)1 1 serait intéressant de savoir ce 
qu'il en est actuellement ailleurs, 
dans le mouvement révolutionnaire. 

Ce texte incomplet,n'est qu'une In­
troduction à un débat,débat qui fût enta­
mé au camping de I'OCL cet été,mais où, 
il est regrettable de le dire,les inter­
ventions des camarades hommes,ont révélé 
une incompréhension totale des problèmes 
soulevés.(le compte rendu du débat ne 
présent pas d'intérêt ici,il peut êtr& 
envoyé sur demande). 

Ce texte a été écrit en -référence 
à une pratique pendant deux ans d'inter­
vention suivie,régul ière,regrou­
pant tous les groupes femmes de la ban-
I ieue Sud et une partie des infirmières, 
sages femmes 1 gynécologues sur l'hÔpital 
du secteur,sur les problèmes concernant 
l'avortement,la contraception,la maternl 
té. 

Un autre texte plus explicatif est 
prévu. 

Les cc Mineur(e)s en Lutte )). ça_ vous dit quelque chose? 

Pour l'application et l'exten­
sion maximale des droits des 
Mineur(e)s:Broit à la parole, 
l1bre disposition de son 
corps,droit à l'information, 
droit de consulter nos dossiers. 

• Contre l'enfermement dans les 
foyers,les prisons,les hôpitaux 
psychaitriques. 

• Con~re l'exploitation (apprentissage 

• 

stages en entreprise gratuits, 
Beullac). 

• Contre la sélection (Haby Soisson) 
• Contre le ~acisme anti-jeune. 

LES MINEUR(E)S EN LUTTE veu­
lent organiser les Etats gé-
néraux de la jeunesse. * 

Pour toute information .· ·. 
s'adresser à: 
Mineur(e)s enlutte c/o 
Planning familial 
94 Pd. Masséna,9Villa d'Este 

75 Pa'ris 



MATERNITE 

LES ENFANTS SONT-ILS LA PROPRIE­
TE DES FEMMES? 

Des femmes revendiquent a­
vec acharnement la propriété de 
leurs enfants,en opposition aux 
droits éventuels des pères.Il s' 
agit de femmes qui ont conscien-
ce des nécessités de lutte fémi­
niste,qui ont fait du chemin dans 
ce sens,qui sont même souvent en­
gagéesoLeur prise de conscience 
et leur lutte passent -comme pour 
nous toutes- par la revendication 
de son corps pour soi-même,ce qui 
veut dire entre autre:fin de l'es­
clavage sexuel,propriété de son 
propre ventre,refus du patriarchate 

Ainsi se considèrent-elles 
comme seules habilitées à 1 1 éduca~ 

tion des enfants par elles mis au 
monde,et comme ayant seules des 
droits sur euxoAussi retombent­
elles presque inévitabmement dans 
l'esclavage de la maternité,celui 
là même contre lequel elles lut• 
tent,et nous avec elleso 

Nos mères ont été possessi • 
ves pour garder en leur pouvoir 
affectif ces enfants qui étaient 
leur ~aisont d'être et sur les­
quels,seul,le père avait légale­
ment des droitso 

Les femmes se sont battues 
pour arracher ces droits inadmis­
sibles aux seuls pères,au nom du 
droit imprescriptible qu'elles ont 
sur leur ventreoLe pouvoir qui n' 
appartient qu'aux femmes de met­
tre les enfants au monde ~st cer­
tes un potentiel de lutteo Mais 
peut-on UTILISER des enfants?De­
vons-nous revendiquer des droits . 
sur nos enfants,ou plutôt nous 
poser la question du droit des a­
dultes sur les enfants,êtrei hu" 
mains à part entière? 

Pourtant 11es enfants en tant 
que tels,sont en partie dépendants 
des adultes (m~me si ce fait de 
dépendance est beaucoup plus li­
mité que notre société nous le 
laisse penser);dans quelle mesure 
don' avons-nous des responsabili­
tés envers les enfants sans avoir 
des droits sur eux? 
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Nous ressentons comme injus­

te et appauvrissant l'exclusion 
des hommes du projet éducatif o 
Mais comment le faire avec eux 
ce projet?Si même un homme prend 
sa part rée~lement(torcher,nour­
rir se lever la nuit) dans l'é­
duc~tion d'un enfant,le lien pri­
vilégié entre la femme et l'enfant 
que crée la maternité physique 
est-il surmontable? Et ce n'est 
pas un projet communautaire d'é­
ducation qui peut alléger ce pro­
blème. 

Nous pouvons aussi concevoir 
d'élever nos enfants seules,en se 
battant pour obtenir des structu­
res sociales nous permettant d'é­
chapper à l'esclavage maternel 
(crèches etc •• ~); attention!un 
droit de plus de l' 8tat,de l'En­
treprise sur nos gosses! 

Nous sommes nombreuses à res­
sentir ces questions comme insolu­
bles et à ne trouver comme solu­
tion qu'une échappatoire dans.l: 
refus individuel de la maternlte~ 
Parce que nous avons peur 
nos enfants seules,de les 
et,du coup, de nous faire 
par eux., 

d'élever 
posséder 
bouffer 

-\il: .•. 

Et nous avons quand même en­
vie Je porter des enfants,de les 
mettre au monde,de les élever,de 
les aider vers la libertéo 

Nous sommes sûres de ne pas 
vouloir faire d'enfants,et pour­
tant la stérilisation u'ous parait 
un choix très difficile que nous 
reculons au maximum. 

On nous avait prédit avec 
la contraceptioh et le mouve­
ment féministe un monde dépeuplé) 
dominé par des amazones dénuées 
de tout sentiment mater nel. 

Et bien non! Nous avons en­
vie de faire des enfants,de les 
élever.Quitte à les élever seu­
les et à retomber dans l'escla­
vage uaternel,quitte à refuser 
finalement la m~ternité par crain­
te de cet esclavageoSn sachant 
bien dans les deux cas que ce n' 
est pas la solution,qu 1 il n'y a 

pas de solutiono 
Pourquoi voulons-nous des 

enfants ? 

• 



LA MATERNITE FEMME SACRIFIEE 

J'ai lu atte:ltivement''Maternit é : la fer,lffie sacrifiée" ( s up. à Front Liber t a i­
re n° 113 ,lOF) • 

Dans l'ensemble c' e st -héla s- plein de v é rités.Cepe nd ant plusie urs chos e s 
me g~nent.En premier lieu,il n'y a vraiment rien de neuf sur l a qu e stion da n s 
cette publication,mais a près tout,c 1 était peut-~tre néces sa ire d' écrire tout c e ­
l a encore une fois.Plus grave me semble l e fait qu e le vra i problème de l a o a ­
ternité est é ludé complètement:notre désir d'avoir MALGRE TOUT d es go s s e s. 

Comme femmes,nous RESSENTONS ou nous n e RESSENTONS PAS l e be s o in d' a v o ir 
des enfants;ce n'est pas rationnel. 

Comment s'en tirer avec ce qu e notre société a fait de l a ma t e rnit é ? Voilà 
pour moi le problème."Maternité,la femme sacrifiée" a choisi tou t simp l eme nt l e 
refus radical de la maternité, e t m~me l'affirmation que c' e st s e ul eme nt pa r l e 
refus radical de l a mater:1ité que les femmes pourront s e libére r.C 1es t qu a nd m~­
me énorme! 

On nous dit m~me que cela nous laisse r a it plus de t emps poùr contruir e l e 
monde libertaire de demain. Je crois qu'ess a ye r d'élever se s e n fant s lib r ement 
c'est au moins aussi utile,sans illusion sur l' e fficacit é d e l' édu ca tion.Ma is 
qui en a encore sur l'efficacité du militantisme ? 

De plus,tout au lo~g de la r evue,la ma t e rn i t é n' e st vu e qu e sou s ses aspec t ~ 
négatifs;ce qui est trop,m~me dans notre s oc i é t é . 

Enfin,je pourrais peut-~tre cite r d es erreur s d'in fo r ma tion o u f~ ir e des crj~ 
tiques détaillées: c e n'est pas mon suj e t. 

Cela dit, lisez quand m~me ''M&ternité , l a femme sac r ifiée " ou vous ê t es pc ur , 
ou vous ~tes contre; rien de tel que d 1 êt~e cen t re quelq ue c~os s d ' éc~ it pou r 
mettre au clair da ns s a tt~&ce qu'on pens e r ée ll emen t s~r un suj e t don n6 . 

Et celui là ne laisse pa s ind iffé r ent! 



VASECTOMIE 
, 
• 

Nous passons des extraits 
d'un articlepassé dans " La Rue' 
revue anarchiste, éditée par le 
groupe "Louise ~~ ichel" et écrit 
par J-M Raynaud. Cet article 
traite, entre autres, de la va­
sectomie. Là où 1 'attention a 
surtout été portée~ ces derniers 
temps, sur l'avortement, nous 
trouvons non seulement très in­
t~ressant mais aussi très impor­
tant de déborder ce cadre pour 
essayer d'approfondir le problè­
me sur la contraception mascul i­
ne et féminine et sur la sexua-
1 ité • 

Faute de place, nous n'avons 
conservé que les passages conser­
nant: vasectomie-vi ri 1 ité 

sexualité-pouvoir 
Tout ceci servant d ' introduction 
à un débat que nous aimerions a­
voir sur la procréation. 

••• "Avec une constante re­
marquab le, la contraception en gé­
néral comme le droit d'avoir des 
enfants quand on le désire ne sem­
ble toujoursrelever que de la seu ­
le compétence féminine. A la 1 imi­
te, ce qui suinte d'un tel discours 
c'est 1 'affirmation que la contra­
ception n'est qu'une affaire de 
femme" ••• 

••• "cette volonté consciente 
ou inconsciente d'écarter le mâle 
de la problématique de la contra­
ception expl iq~e le silence et le 
désintérêt po ur la vasectomie en 
particulier et la contraception 
mascu 1 i ne en généra 1 " ••• 

••• "Les raisons qui poussent 
un homme , jeune de surcro ît, à se 
faire vasectomiser sont à l'évi­
dence multiples. Le conscient et 
l'inconscient s'y mêlent jusqu'à 
s ' y confondre. En ce sens , pré­
tendre s'attacher à la définition 
d'un portrait type du vasectomisé 
constiturait une qageure" ••• 

••• "j'ai 1 onguement réf 1 éch i 
à la si gnification de la paterni ­
t é . 

S i 1 'on interroge à ce sujet 
le procréateur moyen, je ne parle 
pas bie n entendu de ceux qui par­
viennent à cet état par hasard ou 
bien un soir de cuite (encore que 
la moyenne se situe peut-être à 

ce niveau>, deux ' arguments prédo­
minent dans 1 eur discours : 1 a vo­
lonté de scel 1er une union et le 
désir d'avoir une déscendance à 
son image. 

••• "Faire un enfant pour que 
non seulement il soit àsoi, mais 
pour qu'en plus i 1 soit un autre 
soi-même (en mieux naturellement) 
me semble être une démarche toute 
ce qu'il a de plus misérable et 
lamentable. Reporter ses espoirs 
déçus, ses ambitions rentrées, 
tout ce que l'on aurait bien vou­
lu faire mais que l'on n'a pas pu 
ou osé faire, sur son enfant frô­
le le pitoyable. En fait;derrière 
tout cela, :a y a la volonté déri­
soire de nier sa propre mort, la 
volonté farouche de se prolonger à 
tout prix . en quelqu'un d'autre 
qui serait un autre soi-même. 
A p 1 eure r! 

• •• "Avoir des enfants, en 
assumer l'éducation, les aimer com­
me un père se doit d'aimer ses en­
fants, n'a absolument rien à voir 
avec ce concpt lamentable de la 
paternité-propriété. Laseule maniè­
re d'assurer une paternité digne 
de ce nom consiste à avoir des 
enfants pour eux-même et non pour 
soi • " ••• 

• •• "Que j'adopte mes enfants 
ou que ma compagne s'en fasse fai­
re ~ vec quelqu'un d'autre que moi 

A , 

cela ne m'empechera pas de les 
aim· r avec la même chaleur que 
s'ils étaient "de moi". Peut-être 
même les aimerais-je davantage, 
tant est grande l'ambition que j'ai 
de les aimer pour eux-même, qu'ils 
so ient eux-même sera ma seule pré­
occupation." .•• 

.•• "en 1 'état actuel de la 
contraception féminine qui, qu'on 
le veuil le ou non, reste emprein­
tede probl èmes physiologiqces et 
psychologiques multiples, la vasec­
tomie m'a semblé être la solution 
la plus simple dès lors que ma 
compag ne eut accepté de ne pas 
avoir d'enfant de moi." ••• 

• •• "L 1 i nqu i ètude que chacun 
est à même de ressentir devant 1 'a­
venir d'une société qui ne sait 
plus où el le va mais oui y va 
n'est-elle pas suffisante pour 
faire au moins hésiter ceux ou cel-



les que l'idée traverse de faire 
un enfant. Et puis avec la masse 
innombrables des malheureux qui 
peuplent déjà cette planète, n'est­
il pas plus cohérent,à défaut d'ê­
tre plus moral, de leur donner d'a­
bord une chance! Et puis, et puis, 
et puis, ••• 

Quant à l'opération el le-même 
son caractère bénin est particul iè­
rement flagrant. Une anesthésie 
local suffit pour sectionner et 
1 lgaturer les canaux déférents que 
l'on sent très bien au toucher. 
Pas de problèmes particuliers donc 
à ce niveau-là si ce n'est de trou­
ver un chirurgien qui accepte de 
pratiquer l'opération. Malgré les 
articles 309 et 310 du Code pénal 
qui assimilent toujours la vasec­
tomie à un délit et exposent le 
médecin qui se risquerait à prati­
quer cette mutilation", on arrive ce 
cependant à trouver 1 'oiseau rare. " 

••• "Mais après, mais après, 
doivent se demander ceux que ces 
différentes considérations ne ras­
surent nul lement.Après, et bien 
en toute franchise, je se~ais inca­
pable de vous dire ce qui à bien 
pu changer. Erection et éjacula­
tion demeurent semblables à ce 
qu'el les étaient auparavant. Le 
sperme éjaculé après une vasectomie 
ne se différencie du sperme éjacu­
lé avant que par l'absence de sper­
matozoïdes. Certains prétendent 
avoir acquis une plus grande sen­
sibité au niveau du gland, d'autres 
que cela a constitué un remède ra-

dical à l'éjaculation précoce dont 
i 1 souffrait au préalable ••• Je 
ne sais ce qu'il y a de vrai là­
dedans, ce que je sais parcontre, 
c'est que l'angoisse de faire un 
môme sans le vouloir en disparais­
sant constitue un soulagement qui 
permet de prendre son pied un peu 
plus souvent qu 'avant • 

• • • " 11 faut être clair là­
des sus, la vasectomi e, en l'état 
actu e l de la t echni que , débouch e 
quatre-vingt fols s ur cent sur la 
sté ri 1 isat ion pure et s imp le. En 
effet, les canaux déférents une 
fo is sectionnés et 1 igaturés, leur 
reperméabil isation, c'est-à-d i re le 
rétablissement de la circulation 
des spermatozoïdes ne réussit qu'ex­
ceptionnellement • 

•• • "La vasectomie, qu'elle 
signifie contraception ou stér i l i­
sat ion, est de toute manière quasi 
unanimement ressentie par les hom­
mes comme une véritable castration. 
Ne plus pouvoir faire d'enfants, 
c'est ne plus pouvoir tout court. 
Ce n'est en rien un hasard si le 
Code Pénal qui, à un certain niveau 
représente la morale dominante 
parle de la vasectomie comme .d'une 
mutilation. Et oui, nous en sommes 
encore là. Les pauvres pères qui 
s'imaginent que leur virilité pas­
se par le nombre d'enfants qu'ils 
ont faits ou qu'ils auraient pu 

faire sont loin, bien loin, de cons­
tituer des exceptions. 11 en est 
de même de ceux qui s'estiment 
d'autant plus virils qu'ils réus­
sissent à "ti rer" un nombre · impor­
tant de "coups" dans une nuit, ou 
qui s'extasient ou s'apitoient en 
mesurant leur sexe avec un double 
èentimètre. Comprendre qu'entre 
le pouvoir procréateur, la phal lo­
cratie et le patriarcat les 1 iens 
de cause à effet s'entremêlent 
jusqu'à se confondre. 1 1 faut oser 
ouvrir les yeux sur cette lèpre 
qui n'est au fond qu'un problème 
de société dont l'ethnologie nous 
enseigne qu'il n'a rien d'inéluctable. 
Nous vivons dans une société de 
type patriarcal, il faut le sa-
vcir, et la phallocratie en géné-
ral ou les différents signifiants 
du pouvoir procréateur en particu-
1 ier ne sont jamais que les aspects 
particuliers d'un même phénomène : 
l'exploitation de la femme par l'hom­
me, consequence parmi d'autres de 
1 'exp 1 o i tati on de 1 'homme par 1 'hQm- ~8 



me . Les résistances des hommes à la 
vasectomie sont à cet égard voisi­
nes de la caricature. S i le mâle 
n' as s imilait p lus abusivement son 
pou voir créateur à la vi ri 1 ité, si 
le doute quant à la paternité des 
enfants de "sa" femme s'insé rait 
un seul instant dans son esprit, 
ce se rait le monde patriarcal à 
!' enve rs. Un des aspects fondamen­
ta ux de le domination qu'exerce 
1 'homme à l'encontre de la femme 
consiste dans le pouvoir qu'il a 
de 1 'en grosser. 
Avec la contraception féminine, 
1 ' homme prend le risque de voir 
s a lég itime al !er s'envoye r en 1 'air 
avec quelqu'un d1 autre7 Avec la 
contraception masculine, i 1 nerd 
le pouvoir 

d'im prime r quand bon 
lu i sembl e s a marque dans la chair 
de sa propriété sexuel le . 
Et ou i, dans une soci ét é de t ype 
patri a r ca l, la contraception con s­
t itue une menace. La contraception 
s upportée na r l'homme, qu" e l le 
oo r t e auj ourd'hui le nom de vasec­
t omi e ou demain celui de p i 1 Iul e 
pou r homme . La contraception fémi­
nine a ce rtes ré u$si 3 s'im pose r 
peu ~ pe u sous la pressi on de la 
lutt e des femmes ; ma is ne nous 
le urrons pas , en reportant sur la 
f emme la t ot a lit é du po ids de la 
contraception, l'homme ne se sent 
que pa rti e llement contest é dans 
son rô l e de phallocrat e . Sa viri­
lité reste int acte. De ce la le s 
f emmes do ivent avoir consc ience. 
Le ur vo lonté consciente ou incons­
c iente de ga r de r le mono~o le de 
la contraception ne mod ifi e pas 
fondamental ement le fa it phal lo­
c r at ique . Bien a u contra ire . 

Da ns une soci ét é pat r ia rca­
le et ohaloc rati que o ~ le mâ le 
oppri me la femm e s ur les p lans 
sexue l, économi que et mo ral, i 1 
e s t ahso lument log ique que le s 
femmes s' o rgani se nt de mani 0re 
spéc i fiq ue , autonome pou r con­
qu é r i r leurs dro it s fon dame nt aux 
d ~tre huma in s qu i sont ba fo ués 
quotid ienneme nt . 

Cecilétant, e ntre atte vo­
lonté lég itime d ' auto nomi e dans 
la l ut te ( le patri a rcat et se s 
pr iv i lèges ne tom beront q u' ~ 1' i s ­
sue d 'une lutt e ) et un certa in 
sect a risme que je quai ifi e de 
va g inoc rat ie , i 1 y a la même d if­
fé rence qu' entre 1 ' éco loq ie po li­
tique et 1 ' éco log ie envi ronn emen­
ta l iste, ••• 

le sectaris­
me vaginocratique, qui s'épanouit 
dans une volonté systématique à 
l'homme en tant qu'homme, voue la 
lutte des femmes à 11 isolement, à 
la stérilité, et à la récupération 
Le patriarcat, dont les femmes en 
lutte rejettent l'oppression, po­
se en effet un problème de socié­
té que les femmes n'ont absolument 
pas la possibilité de résoudre seu­
les. L'oppression sexual iste n'est 
qu'une des facettes de l'aliénation 
généralisée qui règne au royaume 
du capital privé ou d'état. En 
clair, si la lutte des femmes veut 
avoir quelques chances d'aboutir, 
el le doit se poser comme partie 
prenante d'un changement radical 
de société et, par conséquent, 
s'investir dans la lutte des clas­
ses 

• ••• "En privilégiant la lutte 
pour la 1 ibéral isation de l'avor­
tement au détriment de la contra­
ception et en mettant presque ex­
clusivement l'accent sur la fémi­
nisation de la contraception; la 
lutte des femmes s'enferme dans 
le ghetto de l'isolement sans en­
tamer de plus d'un mi 11 imêtre la 
réalité sociale du patriarcat." ••• 

••• "Ce vers quoi i 1 ncus 
faut tendre, dans le respect de 
l'autonomie de chacun, c'est vers 
une solidarité sans cesse renfor­
cée entre les hommes et les femme s 
en lutte. 

Pour ma part je soutiens de 
toutes mes forces la lutte de mes 
camarades femmes pour la 1 ibéral i­
sation de 1 'avortement et de la 
contraception féminine. Je souhai­
terais que les femmes fassent de 
même en ce qui concerne la lutte 
pour la 1 ibéral isation de la vasec­
tomie en particulier et la contra­
ception masculine en général. 
11 ne faut pas oublier que comme 
pour l'avortement du temps de la 
loi de 1920, la vasectomie est in­
terdite par le code pénal avec à 
la clef des peines de prison fer­
me. Les anarchistes sont bien au 
courant de cet aspect des choses 
puisque certains de nos camarades 
ont eu le loisir d'al 1er pourrir 
quelques temps sur la pail le hum­
ide des cachots pour s'être fait 
vasectomiser. 

Au fond des choses, je sou­
haiterais surtout que nous ne 
combattions pas à côté les uns les 
les autres, mais côte-à-côte, et 
que tous ensemble nous comprenions 



que notre lutte spécifique n'est 
qu'une lutte partiel le, et qu'en 
conséquence el le doit s'Insérer 
dans une lutte globale pour une 
bonne fois pour toutes, mettre bas 
le système généralisé de l'oppres­
sion et de l'exploitation de l'être 
humain par l'être humain." 

• 1 commun1que_ 
Nous avons reçu ceci qui n'a été que très partiellement publié par "Libération" 
1 e 2 6 .11. 79 : 
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C o rn rn u n i g u é 

La justice se fait de plus en plus repressiveo Bientôt les "soi-disant" 
bavures des flics s'y subsistueront en Europe, comme ailleurs. L'espace est 
libéré pour 1 1 extr@me-droite : ''Minute" s'étale sur tous les murs, 1 'union des 
femmes contre l'avortement peut tranquillement incendier la librairie des femmes, 
le pouvoir ouvre la voie à Laissez-les-vivre et ils entonnent tous en choeur les 
vieux refrains : l'hymne à la Nation, l'hymne à la Naissance, à la Sainte Famille 
et à la Sainte Trinité qui du haut des cieux nous mate et nous chapote, l'hymne à 
Marie-Salope, l'hymne à l'indécrochable foetus, l'hymne aux "prfcieux" bébés o•• 
Belle occase pour réintégrer les mères de ces petits Jésus, les femmes, dans la 
DROITE ligne : famille (enfermement), patrie (=pater= père= pouvoir mâle), travail 
(exploitation, oppression)o 

Ca orchestre dur dans les coulisses du pouvoir jusqu'aux sirènes des réfor­
mistes dont la démagogie morbide a pour décor un "pseudo-progressisme" et . la rue 
traditionnelle. Le "gauchisme" souteneur des femmes en lutte qui n'a que des mots 
d'ordre limités, diviseurs et récupérateurs sur fond de~héories alibiso 

Nos vies, nos désirs ne sont pas négociables ! Par quiconque !! Oui à l'avor­
tement et la contraception libres et gratuits pour les femmes, les mineures et les 
immigrées. MAIS, notre parole, notre lutte ne doivent pas s'arrêter là où le pouvoir 
a parlé ! Nous devons dénoncer, rompre, lutter contre les rapports PRIVE/PUBLIQUE, 
AFFECTIF/POLITIQUE, sexualité/plaisir, notre rôle et fonction dans cette sociéte 
patriarchale-capi~aliste. Nous devons répondre à la violence subie quotidiennement 
par une contre-violence collective des femmes, sinon, nous nous auto-mutilons, dans 
nos vies, nos désirs, nos objectifso 

C'est pourquoi nous revendiquons le "foetus explosif" déposé sur le palier de 
M. et Mme PICOCHE, 87 rue Secrétan, Paris 19ème, responsables nationaux de Laissez­
les-vivre pour le 19ème arrondissement, et nous appelons les femmes en lutte à une 
contre-violence collective tout de suite et partout contre le marchandage et la nor­
malisation de nos vies. 

Ah ! Si vos mères avaient connu l'avortement, vous ne sauteriez pas aujourd'hui, 
faites votre méa-culpa 

Les groupes "Quelques rescapées de l'aiguille à tricoter" 
et 

"Résistance Communiste" 
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Agnès Lutman ••• 

A 11 issue de la manifestation du 
23 Mars, 168 interpellations, 32 incul­
pations devant le tribunal des flagrants 
délits. La fragi 1 ité des accusations por­
tées sur eux, constitue une vé ritable pa­
rodie de justice, rendue possible grâce 
à la loi anti-casseur et la juridiction 
des flagrants délits; de lourdes peines 
ont été inti igées, parfois augmentées en 
Appel à la demande du Parquet. 

Parmi tous ces inculpés, une femme 
Agnés Lutman a eu droit à une peine "exem­
plaire", 21 ans, étudiante; comme les au­
tres 31 inculpés, elle est accusée de 
"s'être introduite dans un rassemblement 
il 1 icite, en vue d'y commettre ou de fai­
re commettre par les autres participants, 
des violences, voies de faits, destruc­
tions, dégradations, d'avoir exercé des 
violences et des voies de fait envers des 
agents dépositaires de la force publique". 
délits prévus par les articles 314 alinéa 
3 et 239 du Code Pénal. 

Agnés a reconnu avoir lancé un cai 1 lou 
sur les forces de l'ordre. Etre femme et 
violente constitue un motif plus grave 
pour la justice, Agnés avait déjà eu des 
antécédents psychiatriques (usages de 
stupéfiants>. Le tribunal a ordonné une 
expertise psychiatrique, comme toujours 
dans parei 1 cas. L'expertise déclare la 
responsabilité d'Agnés (légèrement atte­
nuée), d'où la condamnation à 6 mois de 
prison avec sursis et 3 ans de mise à 
l'épreuve, avec obi igations particul iè­
res de travail fixe ou d'études, de do­
micile fixe et de soins psychiatriques. 
On ne peut que se révolter contre cet­
te condamnation qui tend à normaliser 
l'individu. Travail !er, habiter dans 
un endroit fixe, ou notre 1 iberté notre 
choix de vivre diffèremment, de penser 
autrement, n'est plus permis, De plus 
subir un contrôle psychiatrique, surtout 
si l'on a déjà eu des antécédents (c'est 
le cas d'Agnés) entraîne une main mise 
de l'appareil psychiatrique, d'où il e 
est impossible de s'en sortir. 

De plus, l'Etat se protège derrière 
ses psychiatres, pour enlever tout ac­
te politique à notre révolte. Une façon 
comme une autre de nous bâillonner. 

Agnés doit payer les frais de tribunaux 
les frais de psychiatriques etc •••• 
Si vous voulez l'aider envoyer des 
sous à l'ordre de: 
Bernadine Lecointre, Collectif fé­
ministe contre ia répression, chez 
M.L.A. C 
34, rue Viei 1 le du Temple 
75004 Paris. 
Le Collectif se réunit tous les lun­
dis soirs à 20 H. au M.L.A.C. 



Déclaration d'un groupe de femmes 
(à Berlin, en été 1977) 

La vie est selon moi en état de vertigineuse 
décadence et une nouvelle philosophie n'est pas 
utile pour ressentir ce déclin. 

( Un poète révolutionnaire, un complice. ) 

Nous avons tous entendu les coups 
de feu tirés sur Ponto, et pourtant 
nous avons feint de ne pas entendre 
(sourds par peur). Stockholm, Dr~nk­
mann, Buback, Ponto (1) : une chaîne 
ininterrompue de cris de femmes que 
seule une mitraillette pourrait faire 
cesser. 

Depuis Ponto on n'a plus le droit 
de se taire: un nombre relativement 
élevé de femmes évoluent dans le monde 
du prétendu terrorisme. Jamais aupara­
vant les bombes, les liquidations de 
personnalités, les attaques de banque, 
etc., n'avaient provoqué de telle 
irritation, aujourd'hui où l'on voit 
partout que les femmes ont cessé de 
se taire. Quelle différence y a-t-il 
entre une femme qui quitte son mari 
après trente ans de vie conjugale 
heureuse et une femme qui prend les 
armes ? Quitter la vie bourgeoise, 
tourner le dos à la légalité, c'est 
un pas que chacune (ou chacun) peut 
franchir. De quelle façon ? Cette 
décision dépend de leur passé, de leur 
présent, de leur égo. Préjuger de leur 
finalité comme le fait la gauche effa­
rée face à tant de frères et soeurs en 
armes, est l'arrogance des apeurés, de 
ceux qui ne prennent jamais les arme s 
mais qui, dans leurs réactions para­
noïaques, ne représentent rien d'autre 
qu'un arsenal de bombes toujours désa­
morcées. 

La violence serait le fait des 
autres, membres déchus de la famille, 
comme on peut si bien l e lire dans le 
"Spiegel " (2), dans une interview de 
gauch istes professionnels. En dépit 
de cela, la gauche légale parle comme 
si elle était seule responsable e t 
s'en excuse . La gauche ouest-allemande 
n'est plus qu'une simple entité légi­
time. Elle est sa propre névrose, e lle 
se suit elle-même, elle n'est plus que 
peur. Elle s'est arrêtée devant le seuil 
décisif, qui, une ~ois franchi, dé­
boucherait sur la mort. Ce n'est pas 
l a gauche armée qui est sur le chemin 

de la mort, mais au contraire toute 
la vie. Exiger d'elle qu'elle quitte 
ce chemin conduisant à la mort, 
comme on peut le lire dans "Pflaster­
strand" (3), reviendrait à se poser 
la question : mais où aller ? 

A une époque où l'on développe 
la bombe à neutrons qui, comme les 
journaux l'ont si bien rapporté, ne 
provoque, dans son action, aucun 
dégât matériel, mais détruit, dans 
une terrible agonie, des millions 
de vies humaines, la mort d'un seul 
être devrait-elle effrayer davantage 
que la destruction d'une partie de 
l'humanité ? 

A une époque où la destruction 
systématique de la vie humaine est 
programmée par l'installation dans 
le monde entier de centrales nuclé­
aires parfaitement légales, la dis­
parition de quelques assassins s erait 
un crime ? L'internationalisme (Mal­
ville) serait-il autre chose que 
l'amitié des peuples telle qu'elle 
n'a encore jamais existé ? 

Dans le contexte du retour en 
RFA du chef fasci ste Kappler, qui 
a assassiné trois cent cinquante-six 
Italiens et fait déporter plus d'un 
millier de Juifs, ce qui est salué 
comme un ac te de libéralisation, 
est-ce que la libération qui sauve 
des prisonniers de la mort (enlève­
ment de Lorenz à Berlin) devrai t 
être assimil ée au terrorisme ? 

Aujourd'hui où nous devons 
assister à l'inéluctable progres­
sion de l'anéantiss -~ent de la vie, 
une bombe qui frappe une centrale 
nucléaire meurtrière serait-elle 
autre chose que l'expression de l a 
révolte de l'humanité ? 

Comment sommes-nous devenus 
aveugles ? Trop de lunette s, trop 
de savoir, trop d'analyses, trop 
déshumanisée pour être vraie, la 
gauche ouest-allemande ? Vous avez 
oublié que nous sommes folles. Vos 



sentiments sont homicides. Proche de 
l'étouffement votre esprit ne rai­

· sonne plus qu'en vain. Vous gtes 
morts avant que quoi que ce soit 
explose. 

Vous tournez autour des mots que 
vous n•gtes plus capables d'exprimer. 
( ••• ) Jamais nous n'avons éprouvé une 
telle peur des intellectuels, on ne 
peut devenir plus stupide. Quelque 
chose à défendre avec quoi on ft 1est 
pas d'accord : à la fin du l?ngage, 
à la fin de la colère. · 

Les journaux bourgeois parlent 
au contraire d'éducation parricide 
des terroristes, en particulier par 
les femmes. Bien sûr, dans ce grand 
chaos des interprétations de phéno­
mène "terrorisme", la vérité incite 
plus à se désoler de l'incapacité 
de la gauche. 

rNe serait-il pas temps, après 
plus d'un millier d'années de sup­
rématie du père, de renverser celui­
ci? ( ••• ) L'Etat, ce "sur-père", 
envoie ses brillants rejetons au 
ciel avec un fracas tel que cela 
frappe l'oreille, et dresse ses re­
jetons pétrifiés de sorte qu'ils ne 
puissent plus regarder vers leurs 
voisins et encore moins vers le 
ciel, tant il y a de gratte-ciel. 

Ce père qui ne peut utiliser 
son énergie artificielle que dans 
une dose mortelle, ce halètement 
stupide des centrales nucléaires. 
Ce père à qui tout appartient et 
qui détruit ce qui lui est extérieur. 
Qui se prend pour un dieu et veut 
décider de la vie et de la mort des 
hommes. C'est le maquereau que 
chaque femme libre combat. Qu'il 
s'agisse de l'interdiction d'avor­
ter, de la censure, du viol, des 
condamnations, de la terreur, aucun 
de ces pères ne nous trompera plus. 
Nous avons tout analysé. Nous 
voyons l'humanité là où elle devrait 
être désavouée. Nous sommes folles, 
parce que dans ce monde de la mort 
nous défendons la vie : avec des 
cris, des fusils, des pétitions, 
avec des refus, des écrits, avec tout 
ce que nous avons. Nous n'avons pas in­
venté la guerre, ni les bombes ni les 
fusils, ni le camp de concentration, 

ni la privation de liberté, les asiles 
d'aliénés ou autres prisons, dans les­
quelles nous enferment les pères'• Pas 
la science qui invente la destruction 
de la vie. Nous quitterohs tout ce qu1 
lui appartient. 

Désespérer ? 

Nos mères nous ont appris à ne 
pas le faire. C'est une faculté de 
l'éducation sans père, qui la plupart 
du temps vous empeste. Qu'il y ait 
quelqu'un pour qui la vie signifie 
plus que la guerre, la mort, la con­
currence, la performance, le travail. 

Nous n'aimons pas le travail, 
nous sommes paresseuses. Nous ne sommes 
sommes pas violentes, mais nous sommes 
agressives et tendres. Nous n'assassi­
nons personne, nous éliminons ce qui 
tue. Nous n'enfermons rien, nous n'em­
prisonnons rien, nous ouvrons tout ce 
que vous fermez. Nous ne faisons pas 
de discours, nous nous taisons quand 



il n'y a rien à dire. Nous parlons à 
voix basse quand vous voulez nous 
écouter. Nous regardons quand v~us 
donnez des ordres les yeux fermes. 
Nous vivons parce que vous êtes défi­
nitivement morts. Vous : les éternels 
dominateurs, les pères, les adultes, 
vous qui savez tout mieux que les 
autres, vous les dirigeants d: 1~ 
mort, vous avec vos bombes qu~ de­
passent t'Jnt le monde, et qui ont 
été bricolées à un moment quelconque. 
Vous avec vos fusées, vos guerres, 
vos maladies, vos chaînes d'usine. 
Vous : qui manquez tant de sentiment. 
Vous : qui êtes incapa0les de vous 
aimer faites attention, nous vous 

' ' attraperons si vous nous derangez. 
Nous qui sommes hares, calomniées, 
la nouvelle jeunesse : les femmes, 
les filles, les enfants, les vieux, 
les fous, les criminels, les terror­
istes, les anarchistes, les homose­
xuels, les extrémistes, en un mot, 
les parias de la société, nous les 
sympathisants de la vie, le marais 
de vos rêves que vous essayez en 
vain d'assécher. Nous, vos folles. 

Arrêtez, sinon ça va barder 

V i v a M é d u s a 

Ce nom n'est pas une cachette, mais 
une arme ! 

0 0 0 

Gérard Coulon,éducateur li­
bertaire dans une maison d'en­
fants de St Sever (Landes),s'es~ 
vu licencié de par sa façon d'ê­
tre avec les jeunes ,et -re respect 
de leur autonomie. 

L'affaire ne s'arrête pas là. 
Gérard Coulon,même licencié,reste 
libertaire et éducateur.C'est pour 
cela et parce qu'il a aidé,hébergé, 
écouté 3 jeunes mineurs,qu'il s'est 
retrouvé en prison pour détourne­
ment de mineur.(art.356 du code pénal) 
La police en profite comme tou-
jours dans pareil cas,pour per.qui­
sitionner chez d'autres libertaires 
de la région. 

Il vient d'être libéré,mais 
les che,fs d'inculpation restent. 
Pour tout contact/ 

Notes 
1.) Ponta, banquier, tué lors d'une 

tentative d'enlèvement, en 1977 
Stockholm, attaque de l'ambassade 
de RFA, en été 1975, pour libérer 
vingt-six prisonniers politiques 
allemands. 
Drenkmann, juge supérieur à Berlin, 
tué en novembre 1974, en réponse 
au meurtre de Holger Meins lors 
d'une grève de la faim. 
Buback, procureur fédéral supérieur 
de RFA, chargé des poursuites juri­
diques contre les "terroristes", 
tué par le commando 'Ulrike Meinhof'. 

2.) Spiegel, hebdomadaire bourgeois. 

3.) Pflasterstrand, journal gauchiste 
de Francfort. 



Il F e m m e s v i o 1 e n t e s Il 

entassées dans les nouvelles prisons 
Une "nouvelle race" de prisonnières violentes est en train d'être créée en Amérique 

du Nord ••• au bon moment pbur remplir les "unités de contrôle" pour la construction et 
la planification desquelles les autorités font des heures supplémentaires ( ••• ). 

Parmi les projets les plus récents : 
- La création en été 1977 d'un quartier de haute sécurité au penitentier fédéral pour 

femmes à Alderson, Ouest-Virginie. Les pensionnaires sont des prisonnières perturba­
trices, infames (sic), ayant tendance à s'évader ou ayant eu "une activité criminelle 
sophistiquée" ou ayant participé à une organisation subversive. 

-Le programme STEADY (stable) de l'Etat de New York proposait de transférer les prison­
nières perturbatrices de la prison de Bedford Hills, lieu de nombreuses grèves et pro­
testations, à l'HÔpital de l'Etat pour les "Fous Criminels". Ce programme a été entra­
vé par une action en justice. 

- START (début), un autre programme de modification du comportement pour les "cas diffi­
ciles", a été entravé par une action en justice. 

- APU est un quartier d'isolement spécial, 
en Californie, pour les prisonnières 
perturbatrices qui refusent le travail 
ou qui ont une influence négative sur 
les autres prisonnières. 

- La construction projetée dans le Massa­
chusettes, d'une unité spéciale de con­
sultation et de traitement pour les pri­
sonnières dans une aile de l'hôpital 
psychiatrique de l'Etat à Worchester. 

Les autorités pénitentières prétendent que 
ces quartiers, unités et projets sont né­
cessaires pour contenir la population 
croissant.e des femmes condamnées pour des 
crimes violents. La bureaucratie de 1~ 

justice criminelle encourage cette straté­
gie et les juges répondent par la tendance 
à imposer aux femmes des condamnations 
plus dures que ce qui était de vigueur 
auparavant. Par contre, les statistiques 

j l__. _____ _ 

du FBI indiquent pour la période 1960-75 que l'arrestation de femmes pour crimes violents 
a baissé de 12% à 8% par rapport au total des arrestations pour de tels crimes. 

Mais le National Prison Project (organisme de lutte contre les prisons aux USA) qui 
a beaucoup d'autres statistiques de ce genre, note : '~anifestement, il n'y a pas de nou­
velle race de femmes violentes. Par contre, il est tout à fait certain qu'il y a une nou­
velle attitude envers les femmes de la part de la justice criminelle. La solution n'est 
pas de faire marche arrière en demandant la clémence, sur la base d'un concept masculin 
de la féminité, ou d'après l'idée que les femmes sont égarées par les "hommes mauvais". 
Nous devons plutôt exposer les faits qui contredisent clairement les présomptions sur 
lesquelles le "QHS" d'Alderson et d'autres quartiers similaires sont fondées et mettre en 
évidence les rai~ons réelles pour lesquelles ces prisons-dans-la-prison existent. ( ••• ) 11 

Extrait d' "Open Road", n° 7, 1978 
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Un nouveau journal mensuel,le 
FRONDEUR va bientôt paraître.Il 
se veut être un Jieu d'échanges, 
de confrontation,o'analyses. 
Pour tout renseignement: 
LE FRONDEUR 
Association pour une information 
critique 
03250 LE MAYET DE MONTAGNE. 
Abonnement 50 F. pour un ano 

dir. de Pub. Françoise Gi 1 les 

Le N° 1 des cahiers de PENELOPE 

est sorti,sur "1~~ fem~~:t la 
Presse".POur tous renseignements: 
----~-
Publication du Groupe d'Etudes 

féministes de l'Université de 

Paris 7 - Centre de recherche 

historique (Pénélope) 

54, Bd Raspail-PARIS VID 

·~n groupe mixte a écrLt 
une brochure sur la maternité 
et ses conséquences pour la 
femme dans la société actuelle 
Elle s'intitule: Maternité:la 
femme sacrifiée. 

On peut l'acheter dans les 
librairies militantes ou la 
commander à: 
P.E.R.L.E. 33 rue des Vignoles 
75020 PARIS 
Libeller les chèques à l'or­

dre de ; G.SEBBAH. 
Cette brochure a 66pages.Elle 
coûte lOF. 

Les mémoires d'E~a Gold­
man ont été enfin traduite en 
7i=7nçais sous le titre: "Epopée 
d'une anarchiste", 

Un livre passionnant à lire 
bien qu'il ne s'agisse que d'une 
traduction partielle;cette traduc­
tion limitée privilégie le point 
de vue subjectif de la vie d'Emma 
Goldman; nous aimerions connaître 
la totalité de ses Mémoires,"Living 
my life". 

En parrallèle,les mémoi­
res d'une anarchiste française, 
May -Picgueraï,nous offre la vi­
sion d'une femme qui est restée 
toute sa vie "la Réfractaire". 
(t~tre de son livre). 
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